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(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE
ET DE LA RURALITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective de travail

EXPLOITATIONS AGRICOLES DE POLYCULTURE,

ÉLEVAGE ET CULTURES SPÉCIALISÉES ET CUMA

(CORRÈZE)

AVENANT NO 119 DU 20 JUILLET 2004 (1)

NOR : AGRS0597022M

Entre :
La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de la

Corrèze ;
La fédération départementale des CUMA de la Corrèze ;
Le syndicat des maraîchers, horticulteurs et pépiniéristes de la Corrèze ;
Le syndicat départemental de la propriété agricole et des employeurs de

main-d’œuvre agricole ;
La FDSEF - MODEF Corrèze ;
La confédération paysanne « Madarac » de la Corrèze,

D’une part, et

L’union départementale des syndicats CGT de la Corrèze ;
L’union départementale des syndicats FO de la Corrèze ;
L’union départementale des syndicats CFDT de la Corrèze ;
L’union départementale CFE-CGC de la Corrèze ;
La fédération des syndicats chrétiens des organismes et professions de

l’agriculture CFTC,

D’autre part,

il a été conclu, conformément aux dispositions du titre III du livre Ier du
code du travail, le présent avenant à la convention collective du
24 mai 1967.

Article 1er

L’article 1er de l’avenant no 117 du 21 octobre 2003 modifiant l’article 17
de la convention collective de travail concernant les exploitations agricoles
de polyculture, de cultures spécialisées, d’élevage, d’élevages spécialisés et
les CUMA est modifié comme suit.
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Article 17
Rémunération de base

Salaires horaires et heures supplémentaires
(En euros.)

COEFFICIENT QUALIFICATION

SALAIRE
horaire pour
le personnel

exclu du champ
d’application

de la loi sur la
mensualisation

HEURE
supplémentaire

à 25 %

HEURE
supplémentaire

à 50 %

Niveau I
Emplois d’exécutants

100 Echelon 1 ............................ 7,61 9,51 11,42
110 Echelon 2 ............................ 7,65 9,56 11,48

Niveau II
Emplois spécialisés

120 Echelon 1 ............................ 7,68 9,60 11,52
130 Echelon 2 ............................ 7,73 9,66 11,60

Niveau III
Emplois qualifiés

140 Echelon 1 ............................ 7,82 9,78 11,73
150 Echelon 2 ............................ 7,93 9,91 11,90

Niveau IV
Emplois hautement

qualifiés
160 Echelon 1 ............................ 8,34 10,43 12,51
170 Echelon 2 ............................ 8,63 10,79 12,95

Salaires mensuels
(En euros.)

COEFFICIENT QUALIFICATION SALAIRE MENSUEL
pour 151,67 heures

(35 heures)

Niveau I
Emplois d’exécutants

100 Echelon 1 ..................................................................... 1 154,21
110 Echelon 2 ..................................................................... 1 160,28

Niveau II
Emplois spécialisés

120 Echelon 1 ..................................................................... 1 164,83
130 Echelon 2 ..................................................................... 1 172,41



CC 2005/4 199

. .

COEFFICIENT QUALIFICATION SALAIRE MENSUEL
pour 151,67 heures

(35 heures)

Niveau III
Emplois qualifiés

140 Echelon 1 ..................................................................... 1 186,06
150 Echelon 2 ..................................................................... 1 202,74

Niveau IV
Emplois hautement qualifiés

160 Echelon 1 ..................................................................... 1 264,93
170 Echelon 2 ..................................................................... 1 308,91

Travail à la tâche concernant les productions de petits fruits rouges

Le salaire est déterminé au nombre de kilogrammes de fruits cueillis à
l’heure par un cueilleur effectuant un rendement moyen.

Fraises :

Fraises d’expédition :
– rendement moyen : 12 kilogrammes/heure ;
– application du coefficient 110 (7,65 €) ;
– soit, salaire à la tâche : (7,65 € : 12) = 0,64 € le kilogramme.

Fraises de plein champ équeutées, destinées uniquement à l’industrie :
– rendement moyen : 19 kilogrammes/heure ;
– application du coefficient 110 (7,65 €) ;
– soit, salaire à la tâche : (7,65 € : 19) = 0,40 € le kilogramme.

Framboises :
– rendement moyen : 5,2 kilogrammes/heure ;
– application du coefficient 110 (7,65 €) ;
– soit, salaire à la tâche : (7,65 € : 5,2) = 1,47 € le kilogramme.

Groseillles :
– rendement moyen : 10,7 kilogrammes/heure ;
– application du coefficient 110 (7,65 €) ;
– soit, salaire à la tâche : (7,65 € : 10,7) = 0,71 € le kilogramme.

Cassis :
– rendement moyen : 11,4 kilogrammes/heure ;
– application du coefficient 110 (7,65 €) ;
– soit, salaire à la tâche : (7,65 € : 11,4) = 0,67 € le kilogramme.

Myrtilles :

Cueillette en seaux :
– rendement moyen : 6,6 kilogrammes/heure ;
– application du coefficient 110 (7,65 €) ;
– soit, salaire à la tâche : (7,65 € : 6,6) = 1,16 € le kilogramme.
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Cueillette en barquette :

– rendement moyen : 5,3 kilogrammes/heure ;
– application du coefficient 110 (7,65 €) ;
– soit, salaire à la tâche : (7,65 € : 5,3) = 1,44 € le kilogramme.

Article 2

Au chapitre XII « Hygiène et sécurité. − Médecine du travail », il est
ajouté :

Article 38 bis

Participation des salariés à la commission paritaire départementale
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail

Tous les salariés présents dans les entreprises auront la possibilité de parti-
ciper, une fois par an, aux réunions organisées par la commission paritaire
départementale d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail en agri-
culture (CPDHSCT).

Le temps de présence d’un salarié à cette réunion sera considéré pour 50 %
sur justificatif délivré par la CPDHSCT, comme temps de travail effectif
rémunéré comme tel. Le temps de présence restant sera récupéré, d’un
commun accord entre le salarié et son employeur, hors du temps de travail
habituel.

Article 3

Les dispositions du présent avenant prennent effet à compter du
1er août 2004.

Article 4

Le présent avenant sera remis à chacune des organisations signataires en
5 exemplaires seront déposés au service départemental de l’inspection du tra-
vail, de l’emploi et de la politique sociale agricoles de la Corrèze.

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant confor-
mément aux dispositions des article L. 133-10 et suivants du code du travail.

Fait à Tulle, le 20 juillet 2004.
(Suivent les signatures.)


